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VOTATION Le canton de Lucerne se prononcera, ce dimanche, sur une initiative 
contre deux langues étrangères à l’école primaire. Partis et organisations divisés. 

Tourisme et jeunes pour le français
ZURICH 
ARIANE GIGON 

Et de neuf: c’est la neuvième 
fois, ce dimanche, que les ci-
toyens d’un canton alémanique 
– Lucerne, en l’occurrence – se 
prononceront sur une initiative 
visant à repousser le français à 
l’école secondaire. Tous ces textes 
ont, jusqu’ici, échoué. Excepté 
l’UDC, unanimement favorable 
au texte, et les milieux touristi-
ques, qui y sont farouchement 
opposés, les partis et les organisa-
tions sont divisés. Les forma-
tions «jeunes» de cinq partis mi-
litent pour un rejet. 

Les initiatives populaires con-
tre le français à l’école primaire 
font partie de la vie politique alé-
manique depuis près de 30 ans. A 
peine apparue dès la cinquième 
année scolaire (de l’ancienne 
numérotation précédant Har-
mos, qui prévaut toujours outre-
Sarine), la deuxième langue du 
pays a été contestée. 

Enfants débordés 
Après l’adoption du compro-

mis sur les langues, en 2004 (dit 
«3/5», soit deux langues étran-
gères au primaire, dont une lan-
gue nationale, la première en 
troisième année, la seconde en 
cinquième), les initiatives ont 
fleuri. Elles ont été rejetées 
dans quatre cantons (Schaff-
house, Thurgovie, Zoug et Zu-
rich) en 2006. Nidwald a aussi 
décidé de garder le français 
«précoce» en 2015. 

Convaincus que cet enseigne-
ment ne porte pas ses fruits, que 
les enfants sont débordés et que 
les langues prennent trop de 
place au détriment d’autres 
branches, les opposants ne dés-
arment pas. Ainsi, après le re-
trait d’une première initiative 
lucernoise, en 2006, les ensei-
gnants, soutenus par l’UDC, ont 

remis l’ouvrage sur le métier. 
Leur texte a abouti en septem-
bre 2014. 

Anglais menacé 
Le contenu est le même que 

partout où il a été soumis à vo-
tation: les initiants ne disent 
pas quelle langue devrait être 
repoussée. Mais ils expliquent 
ensuite qu’étant donné les be-
soins de l’économie, l’anglais 
doit rester ancré au sein de 
l’école primaire. 

Or, le conseiller d’Etat lucer-
nois en charge de l’Instruction 

publique, Reto Wyss (PDC), a 
suivi l’exemple de sa consœur 
zurichoise: avant la votation 
de mai dernier, Silvia Steiner 
avait annoncé que, si l’initia-
tive était acceptée, c’est l’an-
glais qui serait repoussé. Les 
Zurichois ont plébiscité le sys-
tème actuel par près de 61% 
des voix. 

«En cas d’acceptation, notre 
canton sera isolé», a encore ex-
pliqué Reto Wyss. «Un report se-
rait en outre injuste pour les en-
fants et inapproprié à l’époque 
actuelle, marquée par l’impor-

tance de la mobilité.» Les oppo-
sants rappellent aussi que la 
Confédération a menacé d’in-
tervenir si des cantons ne res-
pectaient pas l’article constitu-
tionnel sur les langues. 

Le directeur du comité d’ini-
tiative, Xaver Vogel, enseignant 
de Menzberg, conteste ces ar-
guments dans un communiqué 
(Kommunikee, en version ori-
ginale). Il déclare, sans donner 
de détails, qu’un modèle «3/7» 
sera «plus adapté aux enfants, 
aura plus de succès et sera 
meilleur marché». 

L’isolement n’est en outre pas 
certain puisque d’autres can-
tons discutent à nouveau d’un 
report du français, ajoute Xaver 
Vogel, citant le Grand Conseil 
zougois, où une motion dans ce 
sens est débattue. Un autre en-
seignant, Otto Portmann, re-
tourne même l’argument de 
l’isolement en prônant un «rôle 
pionnier que le canton de Lucerne 
pourrait jouer». 

Comme la majorité du Grand 
Conseil, les milieux touristi-
ques sont résolument opposés 
au texte. Patric Graber, le prési-

dent des hôteliers, n’a pas man-
qué une occasion de rappeler 
que les connaissances linguisti-
ques sont vitales dans un sec-
teur qui fait vivre des milliers de 
personnes au bord du lac des 
Quatre-Cantons. 

Texte «rétrograde» 
Le dernier soutien au français 

à l’école primaire est venu des 
partis, mais pas des «grands»: 
les jeunes libéraux-radicaux, 
démocrates-chrétiens, socialis-
tes, verts et vert’libéraux se sont 
alliés pour recommander de re-
jeter la revendication «rétro-
grade de l’UDC et de l’association 
des enseignants, qui veut res-
treindre la mobilité des jeunes ac-
tifs et, donc, leurs chances sur le 
marché du travail». 

Et les prochaines échéances? 
Bâle-Campagne se prononcera 
le 28 avril 2018 sur une initia-
tive réclamant le report de l’an-
glais à l’école secondaire. Dans 
les Grisons, un texte deman-
dant que seul l’anglais ou l’alle-
mand soit enseigné au pri-
maire, au détriment de l’italien, 
doit encore être débattu au 
Grand Conseil avant d’affronter 
le verdict populaire. 

En cas de succès de l’initiative, le français serait maintenu et l’anglais passerait à la trappe. KEYSTONE
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CONSEIL DES ÉTATS Concept d’application de l’initiative de la Marche blanche adopté. 

Mise à l’écart à vie des pédophiles
Les condamnés pour abus 

sexuel ne pourront plus travailler 
avec des enfants. Le Conseil des 
Etats a adopté, hier, un concept 
d’application de l’initiative de la 
Marche blanche contre les pédo-
philes, qui laisse toutefois une 
marge de manœuvre aux juges. 

L’initiative a été adoptée, en 
2014, par 63,5% des Suisses. Elle 
précise que quiconque est con-
damné pour avoir porté atteinte 
à l’intégrité sexuelle d’un enfant 
ou d’une personne dépendante 
est définitivement privé du droit 
d’exercer une activité profes-
sionnelle ou bénévole en con-
tact avec des mineurs ou des 
personnes dépendantes. 

Comment appliquer? 
La loi d’application a donné 

beaucoup de fil à retordre aux 
autorités. Le Conseil fédéral a 
durci sa copie au fil du temps. 
Pas question toutefois de ne pas 
prévoir d’exception à l’interdic-

tion à vie, car cela contrevien-
drait aux principes fondamen-
taux de l’Etat de droit comme 
celui de proportionnalité. 

La loi ne distinguera que 
deux types d’interdictions, 
l’une concerne les activités 
avec des mineurs de moins de 
16 ans et l’autre vise à protéger 
les adultes. Il risque d’y avoir 
une lacune pour les victimes 
entre 16 et 18 ans, a critiqué la 
ministre de la Justice, Simo-
netta Sommaruga. 

Interdiction automatique 
Le juge qui condamne un 

adulte ayant commis une in-
fraction sexuelle contre un mi-
neur ou un adulte à protéger de-
vra lui interdire à vie toute 
activité professionnelle ou bé-
névole organisée avec ces caté-
gories de personnes. La palette 
a été élargie, concernant ceux 
qui s’en sont pris aux adultes, 
aux activités relevant de la santé 

et impliquant des contacts di-
rects avec les patients. 

La sanction s’appliquera indé-
pendamment de la peine et pour 
un catalogue de délits définis. 
Les sénateurs ont retiré de la 
liste l’exhibitionnisme et les dés-
agréments causés par la con-
frontation à un acte sexuel. Se-
lon eux, les simples 
contraventions et infractions 
poursuivies sur plainte ne de-
vraient pas forcément et auto-
matiquement donner lieu à une 
interdiction d’exercer à vie. 

Exceptions 
Pour les amours adolescentes, 

le Conseil des Etats a prévu une 
disposition ad hoc. Si, au mo-
ment de l’acte, l’auteur avait 
moins de 22 ans et le mineur au 
moins 14 ans et que les deux en-
tretenaient alors une relation 
amoureuse, l’interdiction à vie 
ne sera pas automatiquement 
prononcée. 

D’une manière générale, le 
juge ne pourra renoncer qu’ex-
ceptionnellement à ce type de 
peine. Mais uniquement pour 
les cas de très peu de gravité et 
seulement si l’interdiction à 
vie ne paraît pas nécessaire 
pour empêcher l’auteur de 
commettre d’autres infractions 
sexuelles. 

Réexamen 
Par 28 voix contre 14, le Con-

seil des Etats a décidé de durcir 
le ton concernant le réexamen 
d’une interdiction à vie au bout 
d’au moins dix ans. Ce sera uni-
quement possible s’il s’agit d’un 
durcissement de peine. L’inter-
diction à vie qui a été décrétée 
d’office ne pourra pas être le-
vée. Les sénateurs ont en re-
vanche refusé par 23 voix con-
tre 17 d’ôter à un procureur la 
compétence de renoncer à pro-
noncer une interdiction à vie. 

 

CHEVAUX MALTRAITÉS 

La police empêche 
un transport de bêtes

La police cantonale grisonne 
a empêché, vendredi, des pro-
ches de l’éleveur de Hefenho-
fen (TG) accusé de maltrai-
tance envers les animaux de 
récupérer des chevaux sur un 
alpage près de Davos (GR). Il a 
encore d’autres chevaux dans 
les cantons de Saint-Gall et 
Lucerne. 

La porte-parole de la police 
cantonale grisonne Anita Senti 
a confirmé, hier, l’information 
publiée par l’Association contre 
les fabriques d’animaux (VgT). 
On cherche actuellement à pla-
cer les chevaux, car la saison de 
l’alpage est terminée, a-t-elle 
précisé. Les animaux se trou-
vent dans les Grisons depuis le 
mois de juin. 

L’Association contre les fabri-
ques d’animaux reproche au 
vétérinaire cantonal thurgo-
vien d’avoir laissé les chevaux 
sur cet alpage près de Davos, 

malgré l’arrivée de la neige. Les 
animaux auraient dû être des-
cendus préventivement en 
plaine, estime VgT. 

Les autorités réfléchissent 
Il y a 21 chevaux de l’éleveur ac-

cusé de maltraitance sur deux al-
pages dans les Grisons et envi-
ron 34 autres répartis dans les 
cantons des Grisons, de Saint-
Gall et de Lucerne. Les autorités 
réfléchissent actuellement à ce 
qui va advenir de ces animaux, a 
indiqué, vendredi, Walter Hofs-
tetter, du service d’information 
du canton de Thurgovie. 

Les 22 bovins qui apparte-
naient à l’éleveur et qui se trou-
vaient aussi sur des alpages gri-
sons ont été descendus en 
plaine. Une vente aux enchères 
n’est pas exclue. «Nous informe-
rons dès qu’une décision sera 
prise», a précisé Walter Hofstet-
ter.  

Erwin Kessler
Hervorheben


